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Agence nationale pour la gestion


des déchets radioactifs

CENTRE DE STOCKAGE DE LA MANCHE (CSM)

ENTRETIEN DES ESPACES VERTS
PROJET DE MARCHE A BONS DE COMMANDE N° CSM152  
ENTRE

:
L’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs – Etablissement public à caractère industriel et commercial - immatriculée au R.C.S. de Nanterre sous le n°B 390 199 669 - Code APE : 7490 B - n° TVA : FR 12 390 199 669, dont le siège social est situé Parc de la Croix Blanche, 1/7 rue Jean Monnet - 92298 Châtenay-Malabry Cedex,

ci-après dénommée l’ «Andra»,


Représentée par Madame Marie-Claude DUPUIS, sa directrice générale,


















D’UNE PART,

ET
 :
La société     , immatriculée au RCS de      , sous le n°       - Code APE :       - dont le siège social est situé
     ,



Ci-après dénommée le « Titulaire »,



Représentée par      , son      ,

D'AUTRE PART,

RENSEIGNEMENTS DIVERS RELATIFS AU MARCHE A BONS DE COMMANDE
	Acheteur : Andra

	Adresse de correspondance
	Centres industriels de l’Andra dans l’Aube

B.P. n° 7

10200 SOULAINES DHUYS

	Correspondant commercial
	Valérie LE SOURNE

	Téléphone
	03 25 92 33 87

	Télécopie
	03 25 92 32 58

	Courrier électronique
	valerie.lesourne@andra.fr  

	Correspondant technique
	

	Téléphone

	

	Télécopie

	

	Courrier électronique
	

	
	

	Titulaire
 :       

	Adresse de correspondance
	     

	Correspondant commercial
	     

	Téléphone
	     

	Télécopie
	     

	Courrier électronique
	     

	Correspondant technique
	     

	Téléphone

	     

	Télécopie

	     

	Courrier électronique
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ARTICLE 1  - OBJET DU MARCHE A BONS DE COMMANDE
Le présent marché à bons de commande a pour objet de définir les termes et conditions selon lesquelles l’Andra confie au Titulaire
, qui accepte, les prestations d’entretien des espaces verts du Centre de stockage de la Manche (CSM) situé à Beaumont Hague (50).
ARTICLE 2  - DOCUMENTS CONTRACTUELS
Les pièces constitutives du marché à bons de commande prévalent dans l'ordre où elles sont citées ci-après :
2.1.
Pièces particulières

· Le présent marché à bons de commande
· Annexe 1 : 
le cahier des charges, réf. : EXP CC ACSM 01.0012/F
· Annexe 2 : 
le bordereau des prix, réf. : EXP BP AADM 13.0091/A

2.2.
Pièces générales 
· Annexe 3 :
Le cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra (Livres I et IV) (CDG), réf. : GFC SP ASRC 04.0111/G pour tout ce qui n’est pas abordé et/ou contraire aux dispositions du présent marché à bons de commande
· Annexe 4 : 
La politique générale de l’Andra

· Annexe 5 :
La charte de la sous-traitance, réf. : QUA.CH.ASG.07.0003/C
· Annexe 6 : 
La fiche consigne environnement, réf. ANDRA 251 E

· Annexe 7 :
Le manuel des règles de sécurité et de radioprotection applicable sur le centre de la Manche, réf. : QUA.MN.ADCS.00.5059/C 
Le Titulaire reconnaît expressément être en possession ou avoir pris connaissance de chacun de ces documents.

2.3.
 A titre supplétif

L’offre du Titulaire réf. 
:      
ARTICLE 3  - OBLIGATIONS DU TITULAIRE 
3.1
L’exécution et la réalisation des prestations, objet du présent marché à bons de commande et des bons de commande émis sur la base de celui-ci, sont réalisées par le Titulaire sous sa seule direction et sous sa seule et entière responsabilité, conformément aux règles de l’art et aux documents constituant le présent marché à bons de commande.

3.2 
Le Titulaire est tenu à une obligation de résultat au regard de l’ensemble des prestations réalisées au titre du présent marché à bons de commande. 

3.3
Le Titulaire étant tenu d’effectuer des prestations sur le site du CSM, son personnel doit se conformer au Règlement et à la discipline applicable sur ce site.

3.4
Le Titulaire s’engage à prendre toutes mesures utiles afin de faciliter à tout moment aux agents de l’Andra ou à tout organisme dûment habilité, tous contrôles dans le cadre du présent marché à bons de commande sur le lieu d’exécution.
3.5
Pendant la durée des prestations qui lui sont confiées, le Titulaire assure l'ensemble  des obligations attachées à sa qualité d'employeur ; il garantit en particulier son personnel en cas d'accident du travail.
ARTICLE 4  - DISPOSITIONS FINANCIERES
4.1
 Montant du marché à bons de commande
Le montant maximal du marché à bons de commande, basé sur l’application du bordereau des prix, est fixé à :

(
       € HT
(      euros hors taxes),
Le montant maximal indiqué ci-dessus ne correspond qu’à une simple évaluation des besoins de l’Andra ; il n’engage pas l’Andra quant au volume réel des prestations à accomplir par le Titulaire. Le Titulaire ne pourra donc pas s’en prévaloir au cas où le montant des prestations effectivement demandées représenterait un montant inférieur.

Seuls les bons de commande établis sur la base du présent marché à bons de commande porteront l’engagement financier de l’Andra. Ils sont émis spécifiquement, en fonction de la chronologie des opérations. Le principe de rémunération de ces bons de commande est basé sur le bordereau des prix, appliqué au quantitatif des prestations effectivement réalisées.

Enfin, le Titulaire ne peut engager de dépenses au-delà du montant maximal indiqué ci-dessus sans conclusion entre les parties d'un avenant au présent marché à bons de commande, et ce, sous peine de non règlement des dépenses excédentaires.
4.2.
Contenu des prix

Les prix comprennent toutes les sujétions définies dans le cahier des charges ainsi que dans l’ensemble des documents figurant dans le présent marché à bons de commande.

4.3.
 Forme des prix

Les prix détaillés dans le bordereau des prix sont révisables annuellement à la date anniversaire de signature du présent marché à bons de commande par application de la formule suivante :

P = P0 x (0,20 + 0,80 (EV4/EV4o))
P = Prix révisés, applicables à l’ensemble des prestations réalisées pendant l’année d’exécution du marché à bons de commande concernée par la révision, quelle que soit leur date de facturation,
P0 = Prix d'origine du marché à bons de commande, applicables à l'ensemble des prestations réalisées pendant la première année d'exécution du présent marché à bons de commande, quelle que soit leur date de facturation.
Indice de révision :
EV4
:
Indice "Travaux d’entretien d’espaces verts", publié au Moniteur du bâtiment et des travaux publics, dernière valeur connue de l'indice à la date anniversaire de signature du présent marché à bons de commande. 
Indice d'origine :

EV4o
:  
Même indice valeur d'origine, soit la dernière valeur connue de l’indice à la date de remise des offres telle qu’indiquée au règlement particulier d’appel d’offres, soit (à compléter par l’Andra lors de la contractualisation)

Il est entendu que dans l’hypothèse où l’indice indiqué ci-dessus viendrait à disparaître pendant la durée du présent marché à bons de commande, il sera remplacé par tout autre indice qui s’y substituerait.

4.4.
 Contrôle des prix de revient
Sans préjudice de l’application éventuelle des dispositions de l’article 54 de la Loi n° 63-156 du 23 février 1963 et de l’arrêté du 27 septembre 1993 qui habilite l’Andra à exercer des contrôles de coûts de revient, les parties reconnaissent expressément à l’Andra, sans réserve, le droit d’exercer en toutes circonstances un contrôle des prix et des coûts de revient du marché à bons de commande, conformément aux stipulations de l’article 21 du livre I du cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra.
ARTICLE 5  - MODALITES D’EXECUTION DU MARCHE A BONS DE COMMANDE
S’agissant des tontes, au début de chaque année couverte par la durée du présent marché à bons de commande, le Titulaire propose un calendrier annuel d’exécution tel qu’indiqué à l’article 3.1 du cahier des charges. Au regard de ce calendrier et en fonction de ses besoins, l’Andra émet des bons de commande qui encadrent la réalisation des prestations.
Chaque bon de commande comporte les indications suivantes :
· la référence du présent marché à bons de commande,
· le numéro du bon de commande,
· la quantité et le détail des prestations à réaliser,
· les prix,
· les délais d'exécution,
· la personne responsable du suivi technique des prestations ainsi commandées.
Le Titulaire accuse réception, par retour, de chaque bon de commande dans un délai maximal de 24 heures (jour ouvré) à compter de sa réception. Passé ce délai, et sans réponse de sa part, le bon de commande est réputé accepté.

ARTICLE 6  - MODALITES DE PAIEMENT
6.1.
 Echéancier des paiements

Les factures correspondant à chacun des bons de commande émis sont établies une fois les prestations correspondant auxdits bons de commande réceptionnées par l’Andra. Ces factures sont présentées de façon détaillée et font apparaître, conformément au bordereau des prix (Annexe 2), le prix de chacune des prestations réalisées au titre du bon de commande dont elles relèvent.
6.2.
 Facturation

Les factures doivent porter la référence du présent marché à bons de commande et du bon de commande correspondant et être adressées en deux exemplaires, dont l’original à :

Centres industriels de l’Andra dans l’Aube
Service administratif
B.P. n° 7

10200 SOULAINES DHUYS
6.3.
 Règlement

Les factures seront réglées par chèque dans un délai de 30 jours à compter de leur réception.
6.4.
T.V.A.
Le régime fiscal applicable au présent marché à bons de commande est celui de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) au taux en vigueur au moment du fait générateur.
ARTICLE 7  - DUREE DU MARCHE A BONS DE COMMANDE
Le présent marché à bons de commande entre en vigueur à compter de sa date de signature et ce pour une durée maximale de 48 mois. Cependant, cette durée maximale d'application se décompose en :

· 1 période ferme de 24 mois,
· 1 période optionnelle de 24 mois supplémentaires.

Si l’Andra décide d’activer la période optionnelle, elle en informera le Titulaire par l’envoi d’un courrier recommandé avec demande d’avis de réception au plus tard six (6) mois avant le début de la période considérée. A défaut d’envoi de ce courrier, le présent marché à bons de commande prendra fin à l’issue de la période ferme.

L’émission des bons de commande ne peut se faire que pendant la durée du présent marché à bons de commande. Toutefois, les prestations objet desdits bons de commande pourront être exécutées pendant une période de 2 mois au-delà du terme fixé ci-dessus. Dans cette limite, le présent marché à bons de commande sera alors prorogé de la durée nécessaire afin d’encadrer l’exécution desdits bons de commande. 

ARTICLE 8  - SOUS-TRAITANCE
En référence à l’article 7.2 Livre I du cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra, l’Andra autorise le Titulaire à sous-traiter l’exécution de certaines parties des prestations objet des bons de commande émis sur la base du présent marché sous réserve de l’acceptation du ou des sous-traitants, et de l’agrément de leurs conditions de paiement, par l’Andra.
Le Titulaire s’oblige à interdire à son sous-traitant de 1er rang le recours à la sous-traitance au-delà d’un rang.

Le défaut de déclaration de sous-traitance est sanctionné par les dispositions définies par l’article 31.2.1 Livre I du Cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra.

ARTICLE 9 - ARRET DES PRESTATIONS
9.1 
Arrêt des prestations sur le terrain
L’Andra peut, à tout moment, solliciter un arrêt des prestations dont elle juge seule de la nécessité. Dans ce cas, il sera fait application des tarifs du bordereau des prix.
En revanche, les coûts et frais, subis par le Titulaire lui-même mais également par l’Andra, consécutifs à des arrêts des prestations qui seraient imposés par les agents de l’Administration ou par l’Andra, à la suite de manquements graves du Titulaire aux règles de sécurité ou aux prescriptions administratives générales ou particulières au projet, sont à l’entière charge du Titulaire.
9.2
Force majeure

L’exécution du présent marché à bons de commande peut être interrompue dans les cas de force majeure tels que définis par la jurisprudence des cours et tribunaux français. Dans de tels cas, les deux parties se concertent dans les délais les plus brefs sur les mesures à prendre concernant la suite des prestations, les parties pouvant éventuellement conclure à la nécessité de résilier le présent marché à bons de commande. Aucune des deux parties ne peut, dans ce cas, se prévaloir auprès de l'autre d'un quelconque préjudice.
ARTICLE 10 - DÉFAILLANCE DU TITULAIRE
10.1
Incapacité du Titulaire à remplir ses obligations contractuelles

Si pour des raisons qui lui sont propres, le Titulaire ne peut démarrer les prestations objet du présent marché à bons de commande dans les conditions contractuelles, ou bien s'il fait état de son incapacité à réaliser lesdites prestations, le Titulaire est déclaré défaillant.

Le présent marché à bons de commande est alors résilié sans que le Titulaire ne puisse se prévaloir d’un quelconque préjudice, l’Andra se réservant en revanche la possibilité de faire valoir ses droits en dommages et intérêts.
10.2 Inexécution des prestations par le Titulaire
10.2.1
Dans le cas où le Titulaire n’exécute pas l’une ou l’autre de ses obligations, l’Andra le met en demeure de rétablir la situation dans un délai défini en fonction de l’urgence de la situation.
Dans une telle hypothèse, les attentes induites par cette situation sont susceptibles de générer les pénalités prévues dans le cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra.
10.2.2 
Dans l’hypothèse où, au terme du délai fixé, le Titulaire n’a pas rétabli la situation, il est considéré comme défaillant. L’Andra se réserve alors le droit de recourir à l’une ou l’autre des solutions suivantes :

· faire appel à un autre prestataire en vue de réaliser la partie des prestations pour laquelle le Titulaire s’est révélé défaillant ; dans le cas où les coûts de cette prestation réalisée par un prestataire tiers dépassent les coûts initialement prévus au bordereau des prix, la différence est intégralement supportée par le Titulaire ;
· déclarer le Titulaire défaillant pour l’ensemble du présent marché à bons de commande et résilier celui-ci, sans que le Titulaire ne puisse se prévaloir d’un quelconque préjudice, l’Andra se réservant en revanche la possibilité de faire valoir ses droits en dommages et intérêts.
ARTICLE 11 – PENALITES
Outre les dispositions de l’article 28 Livre I du Cahier des dispositions générales applicables à l’Andra, il est précisé ce qui suit : 

11.1
Pénalité pour non-respect des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du Code du travail

Dans l’hypothèse où le Titulaire ne donnerait pas suite à la mise en demeure dont il ferait l’objet de la part de l’Andra en cas de manquement aux dispositions des articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du Code du travail, l’Andra lui appliquera une pénalité de 3 600 € HT.
11.2  
Pénalités de retard pour retrait de bennes
Pour tout dépassement de la durée maximale d’entreposage des bennes telle qu’indiquée à l’article 3.7 du cahier des charges (soit 2 semaines), le Titulaire subira une pénalité de retard, par benne, de 200 €HT par jour calendaire.
11.3
Pénalités pour filières non autorisées

Le Titulaire subira une pénalité forfaitaire de 500 €HT, par écart constaté, dans le cas d’élimination des déchets issus du CSM vers une filière non conforme à la législation en vigueur (conformément au paragraphe 3.7. du cahier des charges).
11.4
Conditions et modalités d’application des pénalités

· les pénalités définies ci-avant et à l’article 28 Livre I du Cahier des dispositions générales applicables aux contrats de l’Andra sont, à l’exception de la pénalité pour non-respect des dispositions du Code du travail, applicables sans mise en demeure ; elles sont exigibles mensuellement ;

· les valeurs de ces pénalités sont à considérer de façon distincte ; elles sont de ce fait cumulables ;

· Le montant total de ces pénalités, hors pénalité pour non-respect des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du Code du travail, est plafonné à 10%* du montant maximal hors taxes du marché à bons de commande, y compris ses avenants éventuels.
Fait à Châtenay-Malabry, le

En deux exemplaires originaux

Pour l'Andra
Pour  
     
La directrice générale
     
M.C. DUPUIS

     
� A compléter


� A compléter


� Le terme "Titulaire" désigne le candidat en phase d’appel d’offres


� A compléter


� A compléter (reporter le « montant général (F) » indiqué au Devis quantitatif estimatif)


� A compléter





